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PROJET DE RÉSOLUTION 
“COORDINATION DE L’AIDE HUMANITAIRE ENTRE LES ÉTATS MEMBRES” 

(Déposé par les délégations de l’Argentine et Argentine et actuellement en cours d’examen par la Commission générale)  

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07), “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle et d’autres catastrophes”, AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), “Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophe naturelle et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs”, AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09), CIDI/RES. 245 (XVI-O/10), AG/RES. 2610 (XL-O/10), AG/RES. 2647 (XLI-O/11), CIDI/RES. 259 (XVI-O/11) et AG/RES. 2547 (XLI-O/11, “Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres“ et AG/RES. 2750 (XLII-O/12)” Les mécanismes existants en matière de “prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres”; et [Ven: AG/RES. 2373 (XXXVIII-O/08) “Force de travail humanitaire Simon Bolivar”], 

RÉAFFIRMANT les principes qui régissent l’aide humanitaire internationale [Etats-Unis : notamment] en matière d’humanité, de neutralité, d’impartialité, d’indépendance [Etats-Unis : autonomie fonctionnelle et de responsabilité primordiale qui incombe à l’État de prendre en charge les victimes des catastrophes,  


SOULIGNANT les efforts déployés par les États membres, le système interaméricain, les agences internationales, les organes et organismes internationaux et les mécanismes sous-régionaux en ce qui a trait à la prévention, les interventions en cas de catastrophes et la coordination de l’aide humanitaire, 


RAPPELANT ENCORE UNE FOIS l’importance pour les États membres de parvenir [Mex:  à un l’engagement de faciliter l’échange d’ permettant d’échanger, d’une manière opportune et efficace, d’information,  et de mettre en commun les outils, les données d’expériences fructueuses] et les pratiques optimales entre pays, agences internationales, organismes régionaux et sous-régionaux et organisations, acteurs sociaux et entités de la société civile en matière de gestion des risques [ Mex: en vue d’éviter  d’intervention en cas de catastrophe, d’éviter le double emploi dans les activités et de conjuguer les synergies des mécanismes existants dans l’intérêt de la région,


METTANT EN RELIEF la tenue de la Troisième Réunion de la Plateforme régionale pour la réduction des risques de catastrophes et la Quatrième Réunion de la Plateforme globale pour la réduction des risques de catastrophes, lesquelles ont eu lieu à Santiago  (Chili), du 26 au 28 novembre 2012 et à Genève (Suisse), du 18 au 23 mai 2013, respectivement, 


PRENANT NOTE du “Plan interaméricain de prévention, d’intervention en cas de catastrophes, de coordination de l’aide humanitaire”, ainsi que des efforts déployés par le système interaméricain, le Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophes, la Communauté des États latino-américains et de la Caraïbes (CELAC), [El Sal +CR. le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC)) Hai: l’Agence antillaise d’intervention d’urgence dans les cas de catastrophes (CDERA)], l’Union des nations sud-américaines (UNASUR); le Forum de coordination et de coopération des mécanismes sous-régionaux de gestion des risques de catastrophes des Amériques et des réunions régionales de mécanismes internationaux d’aide humanitaire (MIAH), entre autres mécanismes et initiatives lancées dans le Continent américain,  


SOULIGNANT le projet que mène le “Centre logistique d’aide humanitaire” de la République du Panama, lequel vise à mettre au service de la communauté internationale, notamment les acteurs humanitaires, [Hai: les plateformes logistiques à l’échelle nationale  la plateforme logistique de son pays] en vue de rendre plus performante et effective la fourniture de l’aide humanitaire en cas de catastrophes dans la région, 


CONVAINCUE que, compte tenu des circonstances actuelles,  il est indispensable de renforcer les interventions  [[Pe: liées à la gestion des catastrophes, dans une perspective intégrale, dont l’] aide humanitaire en raison de la fréquence constante et accrue exponentielle des catastrophes phénomènes socio-naturels qui affectent la région,  

DÉCIDE: 

1. De prier instamment les États membres, le système interaméricain, [Pe: la Communauté d’Etats latinoaméricains et antillais (CELAC); l’Union des nations sud-américaines (UNASUR); le Forum de coordination et de coopération des mécanismes sous-régionaux de gestion des risques de catastrophes des Amériques, les organismes régionaux et sous-régionaux,] la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles, le Réseau interaméricain d’atténuation  des catastrophes et l’Initiative des casques blancs; [Ven: la Force de travail humanitaire Simon Bolivar, ainsi que d’autres mécanismes et initiatives du Continent américain], d’encourager la coordination, la coopération et l’échange de données d’expérience en matière [[Hai: de gestion de l’] aide humanitaire dans les cas de catastrophes. 

2. D’exprimer sa satisfaction pour la mise en place dans la République du Panama, du Centre logistique régional d’aide humanitaire pour les Amériques, lequel permettra  une gestion plus efficiente des apports humanitaires aux échelons régional et international, [Hai: le renforcement de la coopération régionale] ainsi que la fourniture plus efficace et rapide [Hai: de la coopération et de l’aide humanitaire dans les situations d’urgence.  

3. D’inviter les États membres à collaborer [Mex: dans la mesure de leurs moyens et en fonction de la législation applicable] au développement et [Hai: au fonctionnement] de ce Centre. 

4. D’exhorter les Etats membres  à épauler les efforts déployés aux échelles nationale, régionale et internationale en matière de gestion des risques [Pe: de catastrophes] et [[Brés: complémentarité et de de coordination] de l’aide humanitaire. 

5. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de Quarante-cinquième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise ne œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
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